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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Alors que l'on peut largement se féliciter du contenu des orientations stratégiques, certains 
problèmes semblent émaner de la façon dont ces orientations sont formulées.

Tout d'abord, on peut noter l'absence de définition d'un objectif global permettant de mesurer 
les synergies entre les mesures prises au titre de chacun des axes.

Ensuite, on constate pour plusieurs axes un certain degré de répétition à la fois au sein des 
orientations détaillées, et entre elles, ce qui représente pour les États membres une source de 
difficultés potentielles lorsqu'il s'agit de déterminer de quel axe devraient relever des parties 
de leurs programmes. Il faut également signaler, ici ou là, un manque de clarté quant à ce qui 
est encouragé ou, pour le moins, permis.

Enfin, la principale priorité présentée pour chaque axe ne reflète pas toujours entièrement 
l'orientation du règlement du Conseil.

De plus, une clarification semble nécessaire en ce qui concerne les activités vers lesquelles 
sont orientés les axes, en particulier en raison de la proportion des fonds alloués à chacun 
d'entre eux conformément au règlement. 

Dans ce contexte, la rapporteure constate que:

a) l'axe 1 a pour objectif de s'adresser principalement aux acteurs de la production primaire 
agricole et forestière, dans le but de promouvoir, dans ces secteurs, une diversification et une 
implication dans des activités créatrices de marges d'efficacité ou de valeur ajoutée dans le 
domaine de la production primaire;

b) l'axe 2 a pour objectif de couvrir tous les acteurs, y compris ceux qui sont impliqués dans la 
production primaire, engagés dans la distribution de produits environnementaux, tels que la 
promotion de la biodiversité, l'accroissement de la durabilité, la conservation du paysage 
naturel et du patrimoine culturel;

c) l'axe 3 a pour objectif d'assister les communautés rurales de façon plus générale et en ce qui 
concerne deux aspects interdépendants:

– d'abord, dans leur développement économique par la promotion d'activités 
commerciales adaptées à l'économie rurale, menées en général par des acteurs autres 
que les producteurs primaires, telles que la production secondaire, les services de 
soutien à la production primaire, le développement du tourisme, de l'artisanat et 
d'autres activités;

– ensuite, dans l'amélioration des équipements locaux dans le but d'atteindre une qualité 
de vie satisfaisante et de prévenir l'exode rural.

Dans les deux cas, l'accent est mis sur le potentiel des femmes et des jeunes en tant qu'acteurs 
économiques.
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d) l'axe 4, qui s'inscrit dans la lignée de l'ancien programme Leader, a pour objectif de 
rassembler les partenariats des acteurs concernés par chacun des autres axes en vue de la mise 
en œuvre d'une stratégie de développement cohérente et globale, adaptée aux conditions 
locales.

Cela étant entendu, et à la lumière des problèmes identifiés plus haut, plusieurs amendements 
sont proposés.

En ce qui concerne l'axe 1, votre rapporteur estime que davantage d'efforts devraient être 
consacrés, dans l'orientation principale, au soutien à l'innovation et à l'intégration dans la 
chaîne alimentaire, qu'une référence à la chaîne du combustible devrait être ajoutée, et que la 
référence à l'investissement dans le capital physique et humain devrait être considérée comme 
complémentaire des activités d'innovation et d'intégration. La version modifiée semble mieux 
refléter l'orientation plus détaillée qui suit. Des modifications sont également suggérées, en 
particulier aux tirets 2 et 5, qui visent à proposer une meilleure illustration du type d'actions 
envisagées.

Pour ce qui est de l'axe 2, elle est d'avis que, dans l'orientation principale, la référence aux 
"systèmes agricoles et sylvicoles à haute valeur naturelle" prête à confusion, puisque celle-ci 
pourrait être interprétée dans le sens d'une valeur économique générée de façon naturelle. 
Cela ne peut être juste étant donné que le règlement, au titre de cet axe, traite de régions 
souffrant de handicaps naturels. L'amendement à cette orientation vise à préciser clairement 
que la priorité est donnée aux produits environnementaux, y compris la promotion de la 
biodiversité et de la durabilité ainsi que la préservation des paysages naturels et culturels. 
Quelques modifications mineures à apporter aux tirets existants sont suggérées et un nouveau 
tiret concernant l'héritage culturel et naturel est introduit.

L'orientation proposée au titre de l'axe 3 concerne "la priorité générale de création de 
possibilités d'emploi". Celle-ci ne semble pas refléter le contenu du règlement qui met 
également l'accent sur la qualité de la vie, et semble oublier que le développement 
économique est le principal moteur de la création de possibilités d'emploi. La reformulation 
proposée vise à apporter une image plus juste de ce qui semble être envisagé au titre du 
règlement. Certaines clarifications ont également été effectuées dans les tirets, notamment 
pour recentrer le texte sur le rôle et les besoins des femmes dans les économies rurales, en 
abordant la question (traitée dans la résolution du Parlement européen du 3 juillet 2003 
(P5_TA(2003)0342) sur les femmes des régions rurales de l'Union européenne) de la somme 
de travail effectué sans rémunération, ce qui entraîne pour ces femmes un manque de 
ressources au moment de la vieillesse.

Peu de modifications sont suggérées pour l'axe 4, si ce n'est que l'utilisation du terme 
"endogène", du moins tel qu'il apparaît dans la version anglaise, n'est pas assez explicite et 
qu'une reformulation est recommandée.

En ce qui concerne l'orientation visant à concrétiser les priorités dans les programmes, votre 
rapporteur estime que l'occasion devrait être saisie pour introduire à la fois une référence à 
l'aménagement du territoire et une référence à l'implication des parties prenantes dans les 
termes de l'article 6 du règlement. De même, au titre de l'orientation concernant la 
complémentarité entre les instruments communautaires, il semble approprié d'inclure les 
RTE-T et Life+, ainsi que de reconnaître que, dans certains États membres, la 



AD\598615FR.doc 5/26 PE 364.667v02-00

FR

complémentarité entre différents fonds devra être examinée à la fois au niveau régional et au 
niveau national.

AMENDEMENTS

La commission du développement régional invite la commission de l'agriculture et du 
développement rural, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements 
suivants:

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement 1
Annexe, section 2.1., alinéa 2

Sans les deux piliers de la PAC, la politique 
des marchés et le développement rural, de 
nombreuses zones rurales d'Europe 
connaîtraient des difficultés économiques, 
sociales et environnementales majeures. Le 
modèle agricole européen reflète le rôle 
multifonctionnel que joue l'agriculture dans 
la richesse et la diversité des paysages, des 
produits alimentaires et du patrimoine 
culturel et naturel.

Sans les deux piliers de la PAC, la politique 
des marchés et le développement rural, de 
nombreuses zones rurales d'Europe 
connaîtraient des difficultés économiques, 
sociales et environnementales majeures. Le 
modèle agricole européen reflète le rôle 
multifonctionnel que joue l'agriculture dans 
la richesse et la diversité des paysages, des 
produits alimentaires et du patrimoine 
culturel et naturel et s'adapte ainsi aux 
nouvelles demandes sociétales : produits de 
qualité, sécurité alimentaire, tourisme vert, 
valorisation du patrimoine naturel, 
énergies de substitution.

Amendement 2
Annexe, section 2.2.

Les réformes de la PAC de 2003 et 2004 
représentent une avancée majeure pour 
améliorer la compétitivité et le 
développement durable de l'activité agricole 
dans l'UE et établissent le cadre des 
réformes futures. Des réformes successives 
ont stimulé la compétitivité de l'agriculture 
européenne en réduisant les garanties en 
matière de soutien des prix. L'introduction 
de paiements directs découplés encourage 
les agriculteurs à réagir aux signaux du 

Les réformes de la PAC de 2003 et 2004 
représentent une avancée majeure pour 
améliorer la compétitivité régionale et 
locale et le développement durable de 
l'activité agricole dans l'UE et établissent le 
cadre des réformes futures. Des réformes 
successives ont stimulé la compétitivité de 
l'agriculture européenne en réduisant les 
garanties en matière de soutien des prix. 
L'introduction de paiements directs 
découplés encourage les agriculteurs à réagir 
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marché correspondant aux attentes des 
consommateurs, plutôt que de réagir en 
fonction de mesures d'incitation liées aux 
quantités. L'inclusion de normes en matière 
d'environnement, de sécurité des denrées 
alimentaires et de santé et de bien-être des 
animaux renforce la confiance des 
consommateurs et améliorera la viabilité 
environnementale de l'agriculture.

aux signaux du marché correspondant aux 
attentes des consommateurs, plutôt que de 
réagir en fonction de mesures d'incitation 
liées aux quantités. L'inclusion de normes en 
matière d'environnement, de sécurité des 
denrées alimentaires et de santé et de bien-
être des animaux renforce la confiance des 
consommateurs et améliorera la viabilité 
environnementale de l'agriculture.

Justification

Les réformes de la PAC devraient non seulement renforcer la compétitivité européenne dans 
son ensemble mais aussi la compétitivité régionale et locale en particulier, et elles devraient 
rétablir l'équilibre entre les régions les moins développées et les régions les plus développées 
de l'UE.

Amendement 3
Annexe, section 2.4., alinéa 1

Les zones rurales se caractérisent par une 
très grande diversité de situations, depuis les 
zones rurales reculées en proie au 
dépeuplement et au déclin jusqu'aux zones 
périurbaines soumises à la pression 
croissante des centres urbains.

Les zones rurales se caractérisent par une 
très grande diversité de situations, depuis les 
zones rurales reculées en proie au 
dépeuplement et au déclin jusqu'aux zones 
périurbaines soumises à la pression 
croissante des centres urbains et aux régions 
ultrapériphériques soumises à des 
contraintes spécifiques et permanentes dues 
à leur faible superficie, à leur éloignement 
par rapport au continent européen et à leur 
dispersion, ce qui implique des stratégies de 
développement rural différenciées.

Justification

En application des dispositions de l'article 299, paragraphe 2, du TCE. Dans le prolongement 
de la relance de la stratégie de Lisbonne.

Amendement 4
Annexe, section 2.4., alinéa 2

D'après la définition de l'OCDE, fondée sur 
la densité de population, les régions rurales 
représentent 92 % du territoire de l'UE-25. 
En outre, 19 % de la population vit dans des 

D'après la définition de l'OCDE, fondée sur 
la densité de population, les régions rurales 
représentent 92 % du territoire de l'UE-25. 
En outre, 19 % de la population vit dans des 
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zones à prédominance rurale, et 37 % dans 
des zones à composante rurale significative. 
Ces régions produisent 45 % de la valeur 
ajoutée brute (VAB) de l'UE-25 et 53 % de 
l'emploi, mais elles ont tendance à accuser 
un retard en ce qui concerne un certain 
nombre d'indicateurs socio-économiques, y 
compris les indicateurs structurels, par 
comparaison avec les zones non rurales. 
Dans les zones rurales, le revenu par 
habitant est inférieur d'environ un tiers, les 
taux d'activité des femmes sont plus faibles, 
le secteur des services est moins développé, 
les niveaux d'enseignement supérieur sont 
généralement plus faibles et un pourcentage 
moins important de foyers dispose d'un 
accès à l'internet «à large bande». Leur 
éloignement et leur caractère périphérique 
sont des problèmes majeurs de certaines 
régions rurales. Ces handicaps ont tendance 
à être plus significatifs dans les régions à 
prédominance rurale, bien que, si l'on 
considère la situation générale au niveau 
de l'UE, des variations substantielles 
existent d'un État membre à l'autre. Le 
manque de possibilités, de contacts et 
d'infrastructures de formation constitue un 
problème particulier pour les femmes et les 
jeunes dans les zones rurales éloignées.

zones à prédominance rurale, et 37 % dans 
des zones à composante rurale significative. 
Ces régions produisent 45 % de la valeur 
ajoutée brute (VAB) de l'UE-25 et 53 % de 
l'emploi, mais elles ont tendance à accuser 
un retard en ce qui concerne un certain 
nombre d'indicateurs socio-économiques, y 
compris les indicateurs structurels, par 
comparaison avec les zones non rurales. 
Dans les zones rurales, le revenu par 
habitant est inférieur d'environ un tiers, les 
taux d'activité des femmes sont plus faibles, 
le secteur des services est moins développé, 
les niveaux d'enseignement supérieur sont 
généralement plus faibles et un pourcentage 
moins important de foyers dispose d'un 
accès à l'internet «à large bande». Leur 
éloignement et leur caractère périphérique 
sont des problèmes majeurs de certaines 
régions rurales. Ces handicaps ont tendance 
à être plus significatifs dans les régions à 
prédominance rurale et dans les régions 
ultrapériphériques, où les exploitations 
agricoles se caractérisent pas leur 
isolement, une taille réduite et une faible 
diversification de la production et sont 
pénalisées par des conditions climatiques 
difficiles. Le manque de possibilités, de 
contacts et d'infrastructures de formation 
constitue un problème particulier pour les 
femmes et les jeunes dans les zones rurales 
éloignées.

Justification

En application des dispositions de l'article 299, paragraphe 2, du TCE. Dans le prolongement 
de la relance de la stratégie de Lisbonne.

Amendement 5
Annexe, section 2.4., alinéa 6 bis (nouveau)

L'artisanat est lui aussi important en milieu 
rural. L'artisanat concerne tous les 
secteurs d'activité : bâtiment, alimentation, 
transport, textile. Il permet de créer des 
emplois, de former les jeunes grâce à 
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l'apprentissage, de transmettre des savoir-
faire traditionnels et de créer du lien social 
dans les zones les plus reculées.

Amendement 6
Annexe, section 3.1., orientation, alinéa 1

Les secteurs européens de l'agriculture, de la 
sylviculture et de l'agroalimentaire disposent 
d'un grand potentiel pour continuer à 
élaborer des produits de grande qualité et à 
forte valeur ajoutée correspondant à la 
demande variée et croissante des 
consommateurs européens et des marchés 
mondiaux.

Les secteurs européens de l'agriculture, de la 
sylviculture et de l'agroalimentaire disposent 
d'un grand potentiel pour continuer à 
élaborer des produits de grande qualité et à 
forte valeur ajoutée correspondant à la 
demande variée et croissante des 
consommateurs européens et des marchés 
mondiaux, et répondant à l'intérêt marqué 
des consommateurs pour une meilleure 
traçabilité des produits depuis la ferme 
jusqu'au marché.

Justification

En raison des nombreux scandales survenus récemment dans le domaine alimentaire, tels que 
l'ESB et la fièvre aphteuse chez les ovins, qui ont gravement entamé la confiance des 
consommateurs dans la PAC, les ressources consacrées à l'axe 1 des Orientations 
stratégiques de la Communauté pour le développement rural 2007-2013 devraient également 
contribuer à répondre aux préoccupations des consommateurs quant à la qualité des aliments 
produits et mis sur le marché dans les États membres de l'UE.

Amendement 7
Annexe, section 3.1., orientation, alinéa 2

Les ressources allouées à l'axe 1 doivent 
contribuer à renforcer et à dynamiser le 
secteur agroalimentaire européen en se 
concentrant sur les priorités du transfert de 
connaissances et de l'innovation dans la 
chaîne alimentaire et sur les secteurs 
prioritaires pour l'investissement dans le 
capital physique et humain.

Les ressources allouées à l'axe 1 doivent 
contribuer à rendre les secteurs agricole et 
forestier plus forts, dynamiques et durables, 
en se concentrant sur la double priorité de 
l'encouragement à l'innovation et à 
l'intégration dans la chaîne alimentaire et 
la chaîne du combustible, et de 
l'investissement dans le capital physique et 
humain, y compris la promotion de l'usage 
des technologies de l'information et de la 
communication (TIC) et d'une formation 
appropriée.
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Amendement 8
Annexe, section 3.1., alinéa 1, tiret 2

- améliorer l'intégration dans la chaîne 
agroalimentaire. L'industrie alimentaire 
européenne est l'une des plus compétitives et 
innovantes du monde, mais elle doit compter 
avec une concurrence mondiale de plus en 
plus forte. L'économie rurale dispose d'une 
marge de manœuvre considérable pour créer 
et commercialiser de nouveaux produits, 
pour conserver plus de valeur dans les zones 
rurales au moyen de programmes de qualité 
et pour mettre en valeur les produits 
européens à l'étranger. Le recours aux 
services de conseil et d'assistance pour 
répondre aux normes communautaires 
facilitera ce processus d'intégration. Un 
secteur agricole axé sur les marchés 
contribuera à consolider encore la position 
du secteur agroalimentaire européen en tant 
qu'employeur majeur et source de croissance 
économique;

- adapter l'offre à la demande et améliorer 
l'intégration dans la chaîne agroalimentaire. 
L'industrie alimentaire européenne est l'une 
des plus compétitives et innovantes du 
monde, mais elle doit compter avec une 
concurrence mondiale de plus en plus forte. 
L'économie rurale dispose d'une marge de 
manœuvre considérable pour créer et 
commercialiser de nouveaux produits et 
pour conserver plus de valeur dans les zones 
rurales au moyen de programmes de qualité, 
de l'implication des producteurs primaires 
dans les initiatives de transformation et de 
commercialisation, ainsi que de la 
promotion de la distribution locale afin de 
réduire les distances de transport des 
aliments. Il est également possible de mettre 
en valeur les produits européens à l'étranger, 
en particulier en développant des marchés 
de niche. Les produits locaux et régionaux, 
notamment, devraient être mis en valeur. 
Le recours aux services de conseil et 
d'assistance pour répondre aux normes 
communautaires et soutenir la recherche et 
la promotion des ventes facilitera ces 
processus d'intégration. Un secteur agricole 
axé sur les marchés contribuera à consolider 
encore la position du secteur agroalimentaire 
européen en tant qu'employeur majeur et 
source de croissance économique;

Justification

Pour que nous puissions promouvoir une économie rurale dynamique et durable, les 
entreprises locales et régionales doivent participer à la fondation de cette économie. Plutôt 
que de dresser des obstacles pour les produits locaux et les petites activités économiques, 
nous devrions soutenir les micro-entreprises puisque c'est leur tissu qui soutient les 
communautés rurales.

Amendement 9
Annexe, section 3.1., alinéa 1, tiret 4

- stimuler un esprit d'entreprise dynamique. 
Les réformes récentes ont créé un 

- stimuler un esprit d'entreprise dynamique. 
Les réformes récentes ont créé un 



PE 364.667v02-00 10/26 AD\598615FR.doc

FR

environnement axé sur les marchés pour 
l'agriculture européenne. De nouvelles 
possibilités sont ainsi offertes aux 
exploitations agricoles. Cependant, la 
réalisation de ce potentiel économique 
dépendra du développement de compétences 
stratégiques et organisationnelles;

environnement axé sur les marchés pour 
l'agriculture européenne. De nouvelles 
possibilités sont ainsi offertes aux 
exploitations agricoles. Cependant, la 
réalisation de ce potentiel économique 
dépendra du développement de compétences 
stratégiques, commerciales, 
promotionnelles et organisationnelles;

Amendement 10
Annexe, section 3.1., alinéa 1, tiret 5

- développer de nouveaux débouchés pour 
les produits agricoles et sylvicoles. De 
nouveaux débouchés peuvent offrir une 
valeur ajoutée accrue. Le soutien des 
investissements et de la formation dans le 
domaine de la production non alimentaire 
au titre du développement rural peut 
compléter les mesures prises dans le cadre 
du premier pilier en créant de nouveaux 
débouchés innovants pour la production ou 
en contribuant au développement des 
matières énergétiques renouvelables, des 
biocarburants ainsi que des capacités de 
transformation;

- soutenir la recherche, les investissements 
et la formation dans le développement et 
l'utilisation de nouveaux produits, 
processus et technologies dans le domaine 
de l'énergie, notamment ceux qui 
permettent de l'économiser. Ce soutien peut 
compléter les mesures prises dans le cadre 
du premier pilier en contribuant au 
développement de méthodes de production 
innovatrices grâce, par exemple, au 
recyclage des déchets ou au  développement 
des matières énergétiques renouvelables, des 
biocarburants ainsi que des capacités de 
transformation;

Amendement 11
Annexe, section 3.1., alinéa 1, tiret 7

– restructurer le secteur agricole. Le 
développement rural est un instrument 
essentiel de la restructuration, en particulier 
dans les nouveaux États membres. 
L'élargissement a modifié la carte agricole. 
Une adaptation agricole réussie peut être la 
clé de l'amélioration de la compétitivité et de 
la viabilité environnementale du secteur 
agricole tout comme de la stimulation de 
l'emploi et de la croissance dans les 
domaines connexes. Tous les États membres 
devraient encourager la préparation au 
changement dans le secteur agricole dans le 
cadre de la restructuration et élaborer une 
approche proactive de la formation et de la 

– restructurer le secteur agricole. Le 
développement rural est un instrument 
essentiel de la restructuration, en particulier 
dans les nouveaux États membres. 
L'élargissement a modifié la carte agricole. 
Une adaptation agricole réussie peut être la 
clé de l'amélioration de la compétitivité et de 
la viabilité environnementale du secteur 
agricole tout comme de la stimulation de 
l'emploi et de la croissance dans les 
domaines connexes. Tous les États membres 
devraient encourager la préparation au 
changement dans le secteur agricole dans le 
cadre de la restructuration, en tenant compte 
des caractéristiques particulières de chaque 
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reconversion des agriculteurs, en particulier 
en ce qui concerne les compétences 
transférables.

région, et élaborer une approche proactive 
de la formation et de la reconversion des 
agriculteurs, en particulier en ce qui 
concerne les compétences transférables.

Justification

Une véritable amélioration de la compétitivité du secteur agricole requiert une 
restructuration de ce secteur sur la base d'importants investissements publics qui valorisent 
l'adaptation des modèles de production et les caractéristiques particulières des régions.

Amendement 12
Annexe, section 3.1., alinéa 1, tiret 7 bis (nouveau)

- encourager les initiatives locales, telles 
que les marchés d'agriculteurs locaux et 
des programmes d'approvisionnement local 
en produits alimentaires de qualité.

Amendement 13
Annexe, section 3.1., alinéa 1, tiret 7 ter (nouveau)

- mieux assurer la relève des générations, 
ce qui est indispensable pour assurer la 
pérennité de cette activité dans les États 
membres. L'Union européenne doit réduire 
autant que possible les entraves 
administratives qui, par le passé, ont 
empêché les jeunes d'avoir accès aux aides 
au titre du développement rural. La relève 
des générations devraitt être un objectif 
prioritaire pour tous les axes du 
développement rural.

Justification

La proposition de la Commission ne tient pas suffisamment compte de la nécessité de mieux 
assurer la relève des générations dans le secteur agricole.

Amendement 14
Annexe, section 3.1., alinéa 2

Il convient de considérer les combinaisons 
de mesures disponibles au titre de l'axe 1 

Il convient de considérer les combinaisons 
de mesures disponibles au titre de l'axe 1 
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adaptées aux besoins des jeunes agriculteurs 
pour stimuler le renouvellement des 
générations dans le secteur agricole.

adaptées aux besoins des jeunes agriculteurs 
afin de stimuler le renouvellement des 
générations dans le secteur agricole telles 
que, notamment, l'aide à l'installation et à 
la transmission des exploitations.

Amendement 15
Annexe, section 3.2., orientation

Afin de protéger et d'améliorer les 
ressources naturelles et les paysages des 
zones rurales de l'UE, les ressources alloués 
à l'axe 2 devraient contribuer aux trois 
domaines prioritaires au niveau de l'UE: 
biodiversité et préservation des systèmes 
agricoles et sylvicoles à haute valeur 
naturelle, eau et changement climatique. 
Les mesures disponibles au titre de l'axe 2 
devraient être utilisées pour intégrer ces 
objectifs environnementaux et contribuer à 
la mise en œuvre du réseau agricole et 
forestier Natura 2000, à l'engagement de 
Göteborg d'enrayer le déclin de la 
biodiversité d'ici 2010, aux objectifs de la 
directive-cadre relative à l'eau et aux 
objectifs du protocole de Kyoto en matière 
d'atténuation du changement climatique.

Afin de protéger et d'améliorer les 
ressources naturelles et les paysages des 
zones rurales de l'UE, les ressources alloués 
à l'axe 2 devraient contribuer aux trois 
domaines prioritaires au niveau de l'UE: 
promotion de la biodiversité et de 
l'utilisation durable des terres agricoles et 
sylvicoles, y compris les ressources 
hydriques, lutte contre le changement 
climatique et contribution à la production 
d'autres biens environnementaux, comme 
la préservation du paysage naturel et 
culturel et la promotion de l'équilibre 
territorial. Les mesures disponibles au titre 
de l'axe 2 devraient être utilisées pour 
intégrer ces objectifs environnementaux et 
contribuer à la mise en œuvre du réseau 
agricole et forestier Natura 2000, à 
l'engagement de Göteborg d'enrayer le 
déclin de la biodiversité d'ici 2010, aux 
objectifs de la directive-cadre relative à l'eau 
et aux objectifs du protocole de Kyoto en 
matière d'atténuation du changement 
climatique.

Amendement 16
Annexe, section 3.2., tiret 1

- promouvoir les services environnementaux 
et les pratiques agricoles respectueuses des 
animaux. Les citoyens européens attendent 
des agriculteurs qu'ils respectent les normes 
obligatoires. Mais nombreux sont également 
ceux qui conviennent que les agriculteurs 
devraient être rémunérés lorsqu'ils 
contractent des engagements qui vont bien 

- promouvoir les services environnementaux 
et les pratiques agricoles respectueuses de la 
biodiversité, du bien-être des animaux et de 
l'environnement. Les citoyens européens 
attendent des agriculteurs qu'ils respectent 
les normes obligatoires. Mais nombreux sont 
également ceux qui conviennent que les 
agriculteurs devraient être rémunérés 
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au-delà, en fournissant des services que le 
marché seul ne prendrait pas en charge, en 
particulier lorsqu'ils concernent des 
ressources spécifiques telles que l'eau et le 
sol;

lorsqu'ils contractent des engagements qui 
vont bien au-delà, en fournissant des 
services que le marché seul ne prendrait pas 
en charge, en particulier lorsqu'ils 
concernent des ressources spécifiques telles 
que l'eau et le sol;

Amendement 17
Annexe, section 3.2., tiret 2

- préserver les paysages cultivés. En Europe, 
la majeure partie de l'environnement rural de 
valeur est le produit de l'agriculture. Les 
systèmes agricoles adéquats permettent de 
préserver les paysages et les habitats, qu'il 
s'agisse des zones humides, des prairies 
sèches ou encore des pâturages de 
montagne. Dans de nombreuses régions, cet 
environnement constitue un élément 
important du patrimoine culturel et naturel et 
contribue à l'attractivité des zones rurales 
comme lieu de vie et de travail;

- préserver les paysages naturels cultivés. 
En Europe, la majeure partie de 
l'environnement rural de valeur est le produit 
de l'agriculture. Les systèmes agricoles 
adéquats permettent de préserver les 
paysages et les habitats, qu'il s'agisse des 
zones humides, des prairies sèches ou encore 
des pâturages de montagne. Là où les 
pratiques agricoles sont imposées ou 
restreintes dans le but de préserver ou de 
valoriser les paysages et les habitats, une 
approche de partenariat entre les 
agriculteurs, les propriétaires terriens et les 
organismes de l'État doit être adoptée afin 
de garantir la consultation, la coopération 
et, lorsque c'est nécessaire, la 
compensation. Dans de nombreuses régions, 
cet environnement constitue un élément 
important du patrimoine culturel et naturel et 
contribue à l'attractivité des zones rurales 
comme lieu de vie, de tourisme et de travail;

Justification

Il s'agit de garantir la conservation de paysages et d'habitats grâce à la participation active 
et continue des agriculteurs et des propriétaires fonciers.

Amendement 18
Annexe, section 3.2., tiret 2 bis (nouveau)

- promouvoir la forêt. Les forêts apportent 
une contribution spécifique à la protection 
de l'environnement à travers la régulation 
des eaux, le stockage des principaux gaz à 
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effet de serre et de certains polluants des 
sols, la réserve en biomasse, la prévention 
des catastrophes naturelles telles que les 
incendies et les glissements de terrains;

Amendement 19
Annexe, section 3.2., tiret 2 ter (nouveau)

- conservation et utilisation durable des 
ressources hydriques. Les activités 
agricoles se fondent en grande partie sur 
l'utilisation des ressources hydriques et 
aident à préserver l'état de ces ressources 
sur le plan de la qualité et de la quantité. 
C'est pourquoi il faut encourager et 
promouvoir les actions qui garantiront 
l'utilisation correcte des ressources 
hydriques à des fins agricoles et sylvicoles, 
de manière à assurer leur durabilité. Relève 
du même objectif l'adoption de mesures de 
prévention et de gestion des risques de 
sécheresse et d'inondation qui ont des 
répercussions directes sur l'activité 
agricole;

Justification

Parmi les trois domaines prioritaires décrits dans l'orientation, figure également la 
protection des eaux. Ce secteur prioritaire important doit également être analysé dans le 
cadre d'actions spécifiques à harmoniser avec les objectifs de la directive cadre sur les eaux 
et faire face aux risques de sécheresse et d'inondation qui affectent en particulier agriculture 
et sylviculture.

Amendement 20 
Annexe, section 3.2., tiret 3

- lutter contre le changement climatique. 
L'agriculture et la sylviculture sont au 
premier plan du développement des sources 
d'énergie et de matériaux renouvelables pour 
les installations de bioénergie. Le 
développement de ces sources d'énergie doit 
tenir compte de la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et de la préservation 
du rôle de puits de carbone joué par les 

- promouvoir les énergies renouvelables 
afin de lutter contre le changement 
climatique. L'agriculture et la sylviculture 
sont au premier plan du développement des 
sources d'énergie et de matériaux 
renouvelables pour les installations de 
bioénergie. Le développement de ces 
sources d'énergie doit tenir compte de la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
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forêts et les matières organiques dans la 
décomposition du sol;

serre et de la nécessité de renforcer le rôle 
de puits de carbone joué par les forêts et les 
matières organiques dans la décomposition 
du sol, en particulier en encourageant les 
activités de reforestation;

Justification

Les activités de reforestation contribuent à renforcer le rôle de puits  de carbone joué par les 
forêts et empêchent les glissements de terrains et la désertification, contribuant ainsi à la 
préservation d'un milieu rural et d'un environnement de qualité.

Amendement 21
Annexe, section 3.2., tiret 6

- encourager l'équilibre territorial. Les 
programmes de développement rural 
peuvent apporter une contribution essentielle 
à l'attractivité des zones rurales. Ils peuvent 
également contribuer au maintien d'un 
équilibre durable entre zones urbaines et 
zones rurales dans une économie basée sur 
la connaissance. En combinaison avec 
d'autres axes du programme, les mesures de 
gestion de l'espace peuvent contribuer 
positivement à la répartition spatiale de 
l'activité économique ainsi qu'à la cohésion 
territoriale.

- encourager l'équilibre territorial. Les 
programmes de développement rural 
peuvent apporter une contribution essentielle 
à l'attractivité des zones rurales. Ils doivent 
également favoriser la coopération entre 
zones urbaines et zones rurales afin de 
maintenir un équilibre durable entre elles 
et de renforcer la cohésion territoriale. En 
combinaison avec d'autres axes du 
programme, les mesures de gestion de 
l'espace peuvent contribuer positivement à la 
répartition spatiale de l'activité économique. 
Pour une occupation équilibrée de l'espace 
urbain/rural, il est, de plus, nécessaire 
d'accorder des soutiens spécifiques aux 
activités situées dans les zones les plus 
défavorisées ou ayant des handicaps 
naturels ou permanents.

Amendement 22
Annexe, section 3.2., tiret 6 bis (nouveau)

- renforcer les mesures de prévention des 
incendies de forêts. Les incendies sont le 
principal facteur de dégradation des forêts 
en Europe. Les États membres doivent 
renforcer les mesures de prévention et de 
lutte contre ce phénomène par une 
meilleure coordination et une meilleure 
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actualisation des programmes régionaux 
et/ou nationaux. Les programmes de 
développement rural doivent également 
renforcer le rôle des agriculteurs en ce qui 
concerne la conservation des forêts, leur 
activité étant essentielle à la préservation 
du paysage en milieu rural.

Justification

La lutte contre les incendies de forêts dans le cadre du volet sylvicole du développement rural 
doit être renforcée pour mettre un terme aux catastrophes que connaissent chaque année de 
nombreuses régions européennes à la suite d'incendies, phénomène aggravé par les 
changements climatiques. Il n'est pas expressément prévu de concours du nouveau Fonds 
européen agricole pour le développement rural afin de financer des aides, comme celles qui 
ont été octroyées par le passé, aux agriculteurs pour des mesures de prévention des incendies, 
alors que, parmi la population rurale, ils sont les mieux à même d'assurer la préservation du 
paysage, compte tenu, de surcroît, de l'ampleur de l'exode rural qui touche ces régions.

Amendement 23
Annexe, section 3.3., titre

Amélioration de la qualité de vie dans les 
zones rurales et encouragement de la 
diversification

Amélioration de la qualité de vie dans les 
zones rurales et encouragement de la 
diversification de l'économie rurale.

Amendement 24
Annexe, section 3.3., orientation

Les ressources allouées aux domaines de la 
diversification de l'économie rurale et de la 
qualité de vie dans les zones rurales au titre 
de l'axe 3 devraient contribuer à la priorité 
générale de création de possibilités 
d'emploi. La série de mesures disponibles au 
titre de l'axe 3 devraient en particulier être 
utilisées pour encourager la constitution de 
capacités, l'acquisition de compétences et 
l'organisation de stratégies locales de 
développement ainsi que pour garantir que 
les zones rurales restent attrayantes pour les 
générations futures. Lors de la promotion de 
la formation, de l'information et de l'esprit 
d'entreprise, il devrait être tenu compte des 
besoins particuliers des femmes et des 

Les ressources allouées aux domaines de la 
diversification de l'économie rurale et les 
mesures visant à améliorer la qualité de vie 
dans les zones rurales au titre de l'axe 3 
devraient contribuer à la priorité générale de 
stimulation du développement d'économies 
équilibrées et intégrées dans les zones 
rurales, en complémentarité avec les zones 
urbaines voisines lorsque c'est approprié, 
afin d'améliorer la qualité de la vie, de 
promouvoir l'insertion sociale et de créer 
des possibilités d'emploi durable. La série 
de mesures disponibles au titre de l'axe 3 
devraient en particulier être utilisées pour 
encourager la constitution de capacités, 
l'acquisition de compétences et 
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jeunes. l'organisation de stratégies locales de 
développement ainsi que pour garantir que 
les zones rurales restent attrayantes pour les 
générations futures. Lors de la promotion de 
la formation, de l'information et de l'esprit 
d'entreprise, une attention particulière 
devrait être accordée aux familles 
d'agriculteurs et à l'élimination des 
obstacles rencontrés par ceux dont l'accès 
au marché du travail est aujourd'hui 
difficile pour des raisons de sexe, d'origine 
ethnique, d'âge ou de handicap.

Amendement 25
Annexe, section 3.3., tiret 1

- développer l'activité économique et les 
taux d'emploi dans l'économie rurale au sens 
large. La diversification est nécessaire à la 
croissance, à l'emploi et au développement 
durable dans les zones rurales, et contribue 
ainsi à un meilleur équilibre territorial, tant 
sur le plan économique que sur le plan 
social. Le tourisme, l'artisanat et la 
fourniture de structures d'accueil sont des 
secteurs de croissance dans de nombreuses 
régions et offrent des possibilités à la fois en 
matière de diversification dans l'exploitation 
et en ce qui concerne le développement de 
microentreprises dans l'économie rurale au 
sens large;

- développer l'activité économique et les 
taux d'emploi dans l'économie rurale au sens 
large. La diversification est nécessaire à la 
croissance, à l'emploi et au développement 
durable dans les zones rurales et contribue 
ainsi à un meilleur équilibre territorial et à 
une cohésion renforcée entre zones rurales 
et zones urbaines, tant sur le plan 
économique que sur le plan social. Le 
tourisme, l'artisanat et la fourniture de 
structures d'accueil sont des secteurs de 
croissance dans de nombreuses régions et 
offrent des possibilités à la fois en matière 
de diversification dans l'exploitation et en ce 
qui concerne le développement de 
microentreprises dans l'économie rurale au 
sens large;

Amendement 26
Annexe, section 3.3., tiret 2

- encourager l'entrée des femmes sur le 
marché du travail. Les initiatives locales 
visant à développer les structures de garde 
d'enfants dans les zones rurales peuvent 
améliorer les possibilités d'emploi et 
faciliter l'accès des femmes au marché du 
travail. Il peut s'agir notamment de 
développer les infrastructures de garde, 

- améliorer la qualité de vie des femmes 
dans les régions rurales et encourager leur 
entrée et leur maintien sur le marché du 
travail officiel. Les initiatives peuvent 
consister, par exemple, dans le 
développement d'infrastructures de qualité 
destinées à l'accueil des enfants et des 
personnes âgées, de même que dans la 
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éventuellement en combinaison avec des 
initiatives visant à encourager la création de 
petites entreprises en rapport avec les 
activités rurales;

promotion de conditions de travail 
compatibles avec la vie de famille, dans la 
formation et l'accès au microcrédit en vue 
de la création d'entreprises, ainsi que dans 
l'établissement et le développement de 
réseau de femmes;

Amendement 27
Annexe, section 3.3., tiret 2 bis (nouveau)

- mettre en œuvre des mesures visant à 
lutter contre l'exode rural, en particulier 
celui des jeunes, en améliorant les 
équipements locaux et l'accès aux services 
ainsi qu'à des activités culturelles et de 
loisirs;

Amendement 28
Annexe, section 3.3., tiret 4

- former les jeunes aux compétences 
rurales traditionnelles, ce qui permet de 
tirer parti de la demande en matière de 
tourisme, d'activités récréatives, de services 
environnementaux et de produits de qualité;

- mettre en avant les compétences rurales 
traditionnelles et les démarches de qualité 
comme les chartes ou les labels en y 
formant les jeunes. Cela permettra de tirer 
parti de la demande en matière de tourisme, 
d'activités récréatives, de services 
environnementaux et de produits de qualité 
ou à forte typicité.

Amendement 29
Annexe, section 3.3., tiret 6

– développer la fourniture et l'utilisation 
innovante des sources d'énergie 
renouvelables, ce qui peut contribuer à créer 
de nouveaux débouchés pour les produits 
agricoles et sylvicoles, à proposer des 
services locaux et à diversifier l'économie 
rurale;

– développer la fourniture et l'utilisation 
innovante des sources d'énergie 
renouvelables mais également promouvoir 
des systèmes d'amélioration du rendement 
énergétique et des services énergétiques 
aux producteurs, ce qui peut contribuer à 
créer de nouveaux débouchés pour les 
produits agricoles et sylvicoles, à proposer 
des services locaux et à diversifier 
l'économie rurale tout en contribuant à 
l'atténuation des effets du changement 
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climatique;

Justification

La promotion des systèmes d'amélioration des rendements énergétiques et la fourniture de 
services énergétiques aux producteurs peuvent contribuer au développement des économies 
rurales.

Amendement 30
Annexe, section 3.3., tiret 7

- encourager le développement du tourisme. 
Le tourisme est un secteur de croissance 
majeur dans de nombreuses régions rurales. 
Le recours accru aux TIC dans le tourisme 
pour les réservations, la promotion, le 
marketing, la conception des services et les 
activités récréatives peut contribuer à 
améliorer le nombre de visiteurs et la durée 
des séjours, en particulier lorsque qu'il 
fournit des liens avec des installations de 
dimensions modestes et qu'il encourage 
l'agrotourisme;

- encourager le développement du tourisme 
durable. Le tourisme est un secteur de 
croissance majeur dans de nombreuses 
régions rurales. Le recours accru aux TIC 
dans le tourisme pour les réservations, la 
promotion, le marketing, la conception des 
services et les activités récréatives, 
impliquant le travail en réseau 
d'intervenants locaux et régionaux, peut 
contribuer à améliorer le nombre de visiteurs 
et la durée des séjours, en particulier lorsque 
qu'il fournit des liens avec des installations 
de dimensions modestes et qu'il encourage 
l'agrotourisme, d'autres formes de tourisme 
respectueuses de l'environnement et le 
tourisme sportif;

Amendement 31
Annexe, section 3.3., tiret 8

- moderniser les infrastructures locales, en 
particulier dans les nouveaux États 
membres. Des investissements importants 
seront entrepris dans les principales 
infrastructures de télécommunications, de 
transport, d'énergie et du secteur de l'eau au 
cours des prochaines années. Les Fonds 
structurels accorderont un soutien 
considérable, qu'il s'agisse des réseaux 
transeuropéens, du développement des liens 
avec les entreprises ou encore des parcs 
scientifiques. Pour que l'effet multiplicateur 
se réalise pleinement en termes d'emploi et 
de croissance, les infrastructures locales de 

- moderniser les infrastructures locales, en 
particulier dans les nouveaux États 
membres. Des investissements importants 
seront entrepris dans les principales 
infrastructures de télécommunications, de 
transport, d'énergie et du secteur de l'eau au 
cours des prochaines années. Les Fonds 
structurels accorderont un soutien 
considérable, qu'il s'agisse des réseaux 
transeuropéens, du développement des liens 
avec les entreprises ou encore des parcs 
scientifiques. Une part équitable de ces 
ressources doit également être affectée aux 
zones rurales afin de garantir un réel 
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petites dimensions soutenues dans le cadre 
de programmes de développement rural 
peuvent jouer un rôle fondamental en 
mettant ces investissements majeurs en 
rapport avec les stratégies locales pour la 
diversification et le développement du 
potentiel du secteur agroalimentaire.

équilibre en matière de développement 
entre les zones rurales et les zones 
urbaines. Pour que l'effet multiplicateur se 
réalise pleinement en termes d'emploi et de 
croissance, les infrastructures locales de 
petites dimensions soutenues dans le cadre 
de programmes de développement rural 
peuvent jouer un rôle fondamental en 
mettant ces investissements majeurs en 
rapport avec les stratégies locales pour la 
diversification et le développement du 
potentiel du secteur agroalimentaire.

Justification

Si tous les principaux efforts de développement sont concentrés dans les zones urbaines ou 
semi-urbaines, les régions rurales continueront à rester à la traîne.

Amendement 32
Annexe, section 3.3., tiret 8 bis (nouveau)

- préserver et valoriser le rôle du 
patrimoine naturel et culturel, ce qui est 
fondamental pour protéger 
l'environnement, attirer les touristes et 
maintenir une qualité de vie élevée pour les 
habitants des régions rurales.

Justification

La préservation du patrimoine naturel et culturel doit être au cœur des priorités des États.

Amendement 33
Annexe, section 3.4., orientation

Les ressources allouées à l'axe 4 (Leader) 
devraient contribuer aux priorités des axes 1 
et 2, et en particulier de l'axe 3, mais 
également jouer un rôle important pour ce 
qui est de la priorité visant à améliorer la 
gouvernance et à mobiliser le potentiel de 
développement endogène des zones rurales.

Les ressources allouées à l'axe 4 (Leader) 
devraient contribuer aux priorités des axes 1 
et 2, et en particulier de l'axe 3, mais 
également jouer un rôle important pour ce 
qui est de la priorité visant à améliorer la 
gouvernance, à encourager les citoyens à 
stimuler le développement durable dans 
leur région et à mobiliser le potentiel de 
développement propre à la zone concernée.
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Amendement 34
Annexe, section 3.4., alinéa 2, tiret 1

- constituer une capacité locale de 
partenariat, d'animation et de promotion de 
l'acquisition des compétences, qui pourrait 
contribuer à mobiliser le potentiel local;

- constituer une capacité locale de 
partenariat, d'animation et de promotion de 
l'acquisition des compétences, qui pourrait 
contribuer à mobiliser le potentiel local, à 
prévenir l'exclusion sociale et à combattre 
le dépeuplement.

Amendement 35
Annexe, section 3.4., alinéa 2, tiret 2

- encourager le partenariat public-privé. En 
particulier, Leader continuera à jouer un rôle 
important en encourageant les approches 
innovantes du développement rural et en 
rapprochant les secteurs public et privé;

- encourager le partenariat public-privé. En 
particulier, Leader continuera à jouer un rôle 
important en garantissant la participation 
communautaire, en encourageant les 
approches innovantes du développement 
rural et en rapprochant les secteurs public et 
privé;

Amendement 36
Annexe, section 3.4., alinéa 2, tiret 4

- améliorer la gouvernance locale. Leader 
peut contribuer à favoriser les approches 
innovantes visant à développer les liens 
entre l'agriculture, la sylviculture et 
l'économie locale, et aider ainsi à diversifier 
la base économique et à renforcer le tissu 
socio-économique des zones rurales.

- améliorer la gouvernance locale. Leader 
peut contribuer à favoriser les approches 
innovantes visant à développer les liens 
entre l'agriculture, la sylviculture et 
l'économie locale, et aider ainsi à diversifier 
la base économique et à renforcer le tissu 
socio-économique des zones rurales, en 
particulier appréhendées à une échelle 
pertinente.

Amendement 37
Annexe, section 3.4., alinéa 2, tiret 4 bis (nouveau)

- encourager la coopération entre les 
groupes d'action locale dans les différents 
États membres, ainsi qu'entre ces groupes 
et des organisations comparables de pays 
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tiers;

Amendement 38
Annexe, section 3.4., alinéa 2, tiret 4 ter (nouveau)

- s'adapter aux forces et aux faiblesses de 
chaque territoire, eu égard à la diversité de 
l'espace rural, en s'appuyant sur les 
acteurs locaux et en soutenant de véritables 
projets territoriaux de développement 
endogène.

Amendement 39
Annexe, section 3.5., alinéa 1 

Les ressources allouées aux priorités du 
développement rural communautaire (dans 
les limites réglementaires de financement 
minimal pour chaque axe) dépendront de la 
situation particulière ainsi que des atouts et 
des faiblesses de chaque région de 
programme. Chacune des priorités 
communautaires et leur contribution aux 
objectifs de Lisbonne et de Göteborg 
devront être transposées au niveau de l'État 
membre dans le plan stratégique national et 
dans les programmes de développement 
rural. Bien souvent, des priorités nationales 
ou régionales seront fixées pour des 
problèmes spécifiques liés au secteur 
agroalimentaire ou à la situation 
environnementale, climatique et 
géographique de l'agriculture et de la 
sylviculture. Les zones rurales peuvent 
devoir traiter d'autres questions particulières 
telles que la pression périurbaine, le 
chômage, l'éloignement ou une faible densité 
démographique.

Les ressources allouées aux priorités du 
développement rural communautaire (dans 
les limites réglementaires de financement 
minimal pour chaque axe) dépendront de la 
situation particulière ainsi que des atouts et 
des faiblesses de chaque région de 
programme et des caractéristiques 
particulières des régions, conformément au 
traité CE. Chacune des priorités 
communautaires et leur contribution aux 
objectifs de Lisbonne et de Göteborg 
devront être transposées au niveau de l'État 
membre dans le plan stratégique national et 
dans les programmes de développement 
rural. Bien souvent, des priorités nationales 
ou régionales seront fixées pour des 
problèmes spécifiques liés au secteur 
agroalimentaire ou à la situation 
environnementale, climatique et 
géographique de l'agriculture et de la 
sylviculture. Les zones rurales peuvent 
devoir traiter d'autres questions particulières 
telles que la pression périurbaine, le 
chômage, l'éloignement, le caractère 
montagneux, le caractère insulaire ou une 
faible densité démographique.
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Justification

Cet amendement est conforme aux dispositions du TCE relatives aux régions soumises à des 
contraintes spécifiques permanentes.

Amendement 40
Annexe, section 3.5., orientation

En élaborant leur stratégie nationale, les 
États membres devraient veiller à optimiser 
les synergies entre les axes et à l'intérieur de 
ceux-ci et à éviter les contradictions 
éventuelles. Ils pourront également réfléchir 
à la façon dont d'autres stratégies 
communautaires peuvent être prises en 
considération, telles que le plan d'action en 
matière d'agriculture biologique, la dernière 
communication de la Commission sur les 
sources d'énergie renouvelables, la 
communication récente de la Commission 
sur le changement climatique et la nécessité 
d'anticiper les effets probables sur 
l'agriculture et la sylviculture, et le rapport 
de la Commission sur la stratégie forestière 
de l'UE (qui peut contribuer tant à la 
croissance et à l'emploi qu'à la réalisation 
des objectifs de développement durable) 
ainsi que les futures stratégies thématiques 
environnementales.

En élaborant leur stratégie nationale, les 
États membres devraient adopter une 
approche intégrée comportant un 
aménagement approprié du territoire et 
maximalisant les synergies entre les axes et 
ils devraient viser à une implication la plus 
large possible de toutes les autorités 
compétentes et de tous les organismes 
appropriés, conformément au principe de 
partenariat tel qu'il est défini à l'article 6 
du règlement du Conseil concernant le 
soutien au développement rural. Ils 
pourront également réfléchir à la façon dont 
d'autres stratégies communautaires peuvent 
être prises en considération, telles que le 
plan d'action en matière d'agriculture 
biologique, la dernière communication de la 
Commission sur les sources d'énergie 
renouvelables, la communication récente de 
la Commission sur le changement climatique 
et la nécessité d'anticiper les effets probables 
sur l'agriculture et la sylviculture, et le 
rapport de la Commission sur la stratégie 
forestière de l'UE (qui peut contribuer tant à 
la croissance et à l'emploi qu'à la réalisation 
des objectifs de développement durable) 
ainsi que les futures stratégies thématiques 
environnementales.

Amendement 41
Annexe, section 3.6., orientation

Il y a lieu d'encourager les synergies entre 
les politiques structurelles, les politiques de 
l'emploi et les politiques de développement 
rural. Dans ce contexte, les États membres 
devraient veiller à la complémentarité et à la 

Il y a lieu d'encourager les synergies entre 
les politiques structurelles, les politiques de 
l'emploi, les politiques d'insertion sociale et 
les politiques de développement rural, ainsi 
que la coopération entre les différents 
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cohérence des actions qui doivent être 
financées par le FEDER, par le Fonds de 
cohésion, par le FSE, par le FEP et par le 
FEADER sur un territoire et dans un 
domaine d'activité donnés. Les principes 
directeurs essentiels en ce qui concerne la 
ligne de démarcation et les mécanismes de 
coordination entre les actions faisant l'objet 
d'une intervention des divers Fonds doivent 
être définis au niveau du cadre de référence 
stratégique national/plan stratégique 
national.

partenaires régionaux. Dans ce contexte, 
les États membres devraient, conformément 
à leur structure institutionnelle, veiller à la 
complémentarité et à la cohérence des 
actions qui doivent être financées par le 
RTE-Transport, par LIFE+, par le FEDER, 
par le Fonds de cohésion, par le FSE, par le 
FEP et par le FEADER sur un territoire et 
dans un domaine d'activité donnés. Les 
principes directeurs essentiels en ce qui 
concerne la ligne de démarcation et les 
mécanismes de coordination entre les 
actions faisant l'objet d'une intervention des 
divers Fonds doivent être définis au niveau 
du cadre de référence stratégique régional 
ou national/plan stratégique régional ou 
national, comme il convient à l'État 
membre concerné. Le principe d'un fonds 
par programme doit être respecté.

Amendement 42
Annexe, section 3.6., alinéa 2

Pour ce qui est du développement du capital 
humain, le soutien au titre du développement 
rural viserait les agriculteurs et les acteurs 
économiques impliqués dans la 
diversification de l'économie rurale. La 
population des zones rurale pourrait 
bénéficier d'un appui dans le cadre d'une 
approche ascendante intégrée. Les actions 
dans ces domaines devraient être mises en 
œuvre en parfaite conformité avec les 
objectifs de la stratégie européenne pour 
l'emploi fixés dans les lignes directrices 
intégrées pour la croissance et l'emploi et en 
accord avec les actions adoptées au titre des 
programmes nationaux de réforme dans le 
cadre du processus de Lisbonne. Le 
programme de travail «Éducation et 
formation 2010» vise à mettre en œuvre les 
volets éducation et formation des objectifs 
de Lisbonne. L'apprentissage tout au long de 
la vie est au cœur de ce programme et 
s'applique à tous les niveaux et tous les types 
d'éducation et de formation, y compris dans 

Pour ce qui est du développement du capital 
humain, le soutien au titre du développement 
rural viserait les agriculteurs, leurs familles 
et les acteurs économiques impliqués dans la 
diversification de l'économie rurale, en 
coordination avec le soutien apporté par 
d'autres instruments structurels. La 
population des zones rurales pourrait 
bénéficier d'un appui dans le cadre d'une 
approche ascendante intégrée. Les actions 
dans ces domaines devraient être mises en 
œuvre en parfaite conformité avec les 
objectifs de la stratégie européenne pour 
l'emploi fixés dans les lignes directrices 
intégrées pour la croissance et l'emploi et en 
accord avec les actions adoptées au titre des 
programmes nationaux de réforme dans le 
cadre du processus de Lisbonne. Le 
programme de travail «Éducation et 
formation 2010» vise à mettre en œuvre les 
volets éducation et formation des objectifs 
de Lisbonne. L'apprentissage tout au long de 
la vie est au cœur de ce programme et 
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les secteurs de l'agriculture, de la 
sylviculture et de l'agroalimentaire.

s'applique à tous les niveaux et tous les types 
d'éducation et de formation, y compris dans 
les secteurs de l'agriculture, de la 
sylviculture et de l'agroalimentaire.

Justification

La diversification de l'économie représente un moteur économique essentiel dans les régions 
rurales mais son développement doit être aussi souple que possible et ne doit pas être freiné 
par la limitation des types de financement disponibles pour sa promotion au seul instrument 
de développement rural.

Amendement 43
Annexe, section 4, alinéa 2

Le cadre fournira une série limitée 
d'indicateurs communs ainsi qu'une méthode 
commune. Il sera complété par des 
indicateurs spécifiques au programme afin 
de refléter le caractère de chaque région de 
programme.

Le cadre fournira une série limitée 
d'indicateurs communs, en particulier des 
indicateurs territoriaux tels que ceux qui 
ont été demandés par le Parlement dans sa 
résolution du 28 septembre 2005 sur le rôle 
de la cohésion territoriale dans le 
développement régional1, ainsi qu'une 
méthode commune. Il sera complété par des 
indicateurs spécifiques au programme afin 
de refléter le caractère de chaque région de 
programme.
__________
1 Textes adoptés,28.9.2005, P6_TA(2005)0358.
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